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"[Ŝǎ ŀƎǊƛŎǳƭǘŜǳǊǎ Řǳ ƳƻƴŘŜ ƴƻǳǎ ƳƻƴǘǊŜƴǘ ǉǳΩƛƭ ŜȄƛǎǘŜ 
ŘΩŀǳǘǊŜǎ Ŧŀœƻƴǎ ŘΩŜƴǾƛǎŀƎŜǊ ƭe rapport entre production et 
conservation. Les combinaisons multiples entre les arbres, 

leurs champs et leurs forêts constituent un véritable 
ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ ŀƎǊƻŦƻǊŜǎǘƛŜǊΣ ǉǳƛ ǊŞǾŝƭŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŦƻǊƳŜǎ ŘŜ 
ǊŜƭŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ŦƻǊşǘ Ŝǘ ŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ όΧύΦ tŜƴǎŜǊ ǳƴŜ ǇŀǊǘƛe 
Řǳ ƳƻƴŘŜ Ł ƭŀ ƭǳƳƛŝǊŜ ŘŜ ŎŜ ƭƛŜƴ ŞǘǊƻƛǘ ŜƴǘǊŜ ƭΩƘƻƳƳŜ Ŝǘ 

ƭŀ ƴŀǘǳǊŜ ǇŜǊƳŜǘǘǊŀƛǘ ŘŜ ǎƻǊǘƛǊ ŘŜ ƭΩƻōǎŜǎǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 
production pour prendre en compte la qualité de vie et la 

préservation de la diversité biologique et culturelle." 
Geneviève Michon dans « AgǊƛŎǳƭǘŜǳǊǎ Ł ƭΩƻƳōǊŜ ŘŜǎ ŦƻǊşǘǎ 

du monde: agroforesteries vernaculaires » 
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Résumé 

Lôint®gration dôarbres sur des terres arables est une forme de gestion 

dôexploitation agricole choisie par quelques pionniers en Suisse, d®sign®e sous le 

terme dôagroforesterie. Le but est dôoptimiser le partage de lôespace et des 

ressources entre arbres et cultures. Si cette pratique est déjà développée dans 

des pays o½ les probl¯mes li®s ¨ lôagriculture sont alarmants1, quôen est-il en 

Suisse ? Ce travail se penche sur lôagroforesterie moderne et traite de sa 

dimension sociale encore négligée, pour rechercher les freins à son 

développement en Suisse. 

Il sôest agi dôabord de dépeindre les activités sylvicole et agricole en Suisse. Puis  

les formes traditionnelles et modernes dôagroforesterie ont ®t® décrites avec leurs 

aspects écologiques et économiques. Enfin des entretiens avec plusieurs acteurs 

du milieu agricole ont été menés pour connaître les différentes perceptions de 

lôagroforesterie ¨ travers des critères de durabilité. 

Lôagroforesterie, judicieusement mise en îuvre, contribue ¨ une exploitation plus 

intensive et plus durable des ressources. La recherche suisse nôa quôune poign®e 

dôexploitants ¨ observer depuis quelques ann®es. Il est donc difficile d®terminer si 

lôagroforesterie sera v®ritablement rentable ¨ long terme. Lôenqu°te sur le terrain 

montre la diversité de ces exploitations agroforestières, dont les exploitants sont 

convaincus du bien-fondé de leur choix, alors que les autres personnes sont plus 

nuancées, voire négatives, concernant la durabilit® de lôagroforesterie. 

Lôagriculture engendre des co¾ts ®conomiques, ®cologiques et sociaux peu pris 

en compte dans les bilans de durabilité. La politique agricole réglemente un cadre 

rigide, dans lequel lôagroforesterie nôa pas de place d®finie. Les paysans motivés 

par lôagroforesterie ont le sentiment de se lib®rer du syst¯me contraignant et 

dôagir de mani¯re juste et durable. Cependant le manque de connaissances 

implique une carence en partage de savoirs qui serait indispensable au 

d®veloppement de lôagroforesterie, mais aussi ¨ la reconnaissance sociale de la 

démarche de chacun de ces pionniers vers leur propre agriculture durable. 

                                                 
1 Berger, A. (2014). Lôagroforesterie pour une exploitation durable des ressources (Contr¹le dô®valuation CAS en 
développement durable). Université de Berne. 
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1. Introduction  

Lôagriculture suisse ne peut pas °tre qualifi®e de durable et peine à se réformer. 

Lôagroforesterie* peut-elle faire partie des solutions de changement ? Elle est 

développée ailleurs dans le monde pour assurer une production alimentaire durable. 

Lôagroforesterie* intègre des arbres dans les cultures pour intensifier la production 

dôune surface, tout en gérant les ressources plus respectueusement quôen agriculture 

conventionnelle2. En Suisse, quelques exploitants ont choisi de pratiquer 

lôagroforesterie* sur des surfaces régies par la législation agricole, qui cependant nôa 

pas définit cette pratique donc ni ne la soutient, ni ne la réglemente. Si les aspects 

®cologiques de lôagroforesterie* sont bien étudiés et décrits dans une riche littérature 

internationale, lôaspect ®conomique nôa été étudié en Suisse que récemment par des 

modèles de calcul théoriques, et lôaspect social a ®t® encore peu abordé. Quôest-ce 

qui permettrait à lôagroforesterie* de se développer en Suisse comme alternative 

innovante de production agricole ou quels sont les obstacles à cette évolution ? 

Dans un premier temps, lô®volution de lôexploitation foresti¯re et agricole en Suisse est 

décrite pour dresser un état des lieux de lôagriculture, avant dôexpliquer ce quôest 

lôagroforesterie*, quelles sont les pratiques traditionnelles existant encore en Suisse, 

enfin quelle forme peut prendre une agroforesterie* moderne. Après les possibles 

avantages et difficult®s ®cologiques de lôagroforesterie*, des simulations des comptes 

économiques seront repris pour des exploitations suisses sur un cycle de plantation 

des arbres. Ensuite les motivations de ces agriculteurs qui pratiquent lôagroforesterie* 

moderne en Suisse et leur perception de cette pratique seront relevées et comparées 

à celles dôautres acteurs du milieu agricole.  

2. Approche  

Une recherche dans la littérature a servi de base ¨ lôanalyse de la situation agricole et 

forestière en Suisse, et à la description des aspects écologiques et économiques de 

lôagroforesterie*. 

Pour apprécier ce que peut apporter et co¾ter lôagroforesterie* au niveau social, quatre 

paysans qui la pratiquent en Suisse ont répondu à trois questions : 

1. Qualité de vie : Estimez-vous avoir une bonne qualité de vie ? 

                                                 
2 Les termes suivis dõun ast®risque sont expliqu®s dans le glossaire 
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2. Indépendance : Comment jugez-vous votre indépendance financière (marge brute 

par rapport au produit de votre activité, degré de spécialisation et sensibilité à la 

conjoncture et aux aides financières) ? 

3. Autonomie : Êtes-vous satisfait de votre valorisation des ressources locales 

(protection de la ressource sol, gestion de la ressource eau, dépendance énergétique 

et utilisation dôintrants, valorisation par des filières courtes) ?  

Pour comparer comment lôagroforesterie* est perçue par les exploitants la pratiquant 

et par dôautres personnes, des outils pour lô®valuation de la durabilit® dôune exploitation 

agricole qui prennent en compte les trois piliers économique, écologique et social, ont 

été examinés3. Aucun des outils existants nôa ®t® employ® tel quel, par la complexité 

dôutilisation (par exemple comptes ®conomiques de lôexploitation très précis 

nécessaires), par manque de ressources à disposition, ou encore par rapport aux 

indicateurs. 

Le choix des indicateurs du présent travail expriment la réflexion personnelle et le 

regard subjectif de lôauteure sur lôagroforesterie* moderne en Suisse. Ces indicateur 

sont tirés des critères dôun outil "dô®valuation multicrit¯re pour estimer la contribution 

des systèmes de culture au développement durable" d®velopp® par lôINRA (Institut 

national de la recherche agronomique en France) dénommé MASC 2.0. Côest un 

logiciel qui forme une arborescence hiérarchique de 39 critères qualitatifs (Figure 1). 

Neuf critères ont été retenus : 

1. capacité productive à long terme (structure du sol, statut acido-basique, fertilité 

phosphore et potassium, maladies et ravageurs, adventices) ; 

2. r®sultats ®conomiques de lôexploitation (rentabilité, indépendance économique, 

efficience économique, surcoût en matériel) ; 

3. contribution au développement économique (qualité technologique, qualité 

sanitaire, émergence de nouvelles filières) ; 

4. qualité des conditions de travail (surcharge de travail, difficulté physique, risque 

pour la santé du travailleur) ; 

5. facilit® de mise en îuvre (complexité des interventions, veille technico-

économique) ; 

                                                 
3 RISE Response-Inducing Sustainability Evaluation (HAFL Suisse), SMART Sustainability Monitoring and 

Assessment RouTine (FiBL Suisse), IDEA Indicateurs de Durabilité des Exploitations Agricoles (DGER 

France), Diagnostic de durabilité (Réseau Agriculture Dur able France), DAESE Diagnostic Agri -

Environnemental, Social et Economique (Chambres dõAgriculture de Picardie France), MASC Multi-

attribute Assessment of the Sustainability of Cropping systems (INRA France)  
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6. attentes de la société (contribution ¨ lôemploi, fourniture de mati¯res premi¯res) ; 

7. pression sur les ressources (consommation dôeau en p®riode critique, d®pendance 

des ressources en eau, consommation dô®nergie, efficience ®nerg®tique, pression 

sur le phosphore) ; 

8. conservation de la biodiversité (macrofaune du sol, insectes volants, abondance 

floristique, diversité floristique, micro-organismes) ; 

9. contribution à la qualité du milieu (eaux superficielles et profondes, pertes de NO3 

et de P, émissions de NH3 et N2O, émission de pesticides, érosion du sol, statut 

organique du sol, accumulation dô®l®ments toxiques). 

Figure 1 : Arborescence de lõoutil dõ®valuation multicrit¯re MASC 2.0 pour estimer la 

contribution des systèmes de culture au développement durable. Entour és en rouge les 9 

critères utilisés dans ce travail  pour ®valuer lõagroforesterie. 

 
Source  : INRA ð AgroParisTech ð GIS GC HP2E 2011 

Les agriculteurs ont attribué une note de 1 à 5 (3 étant la moyenne, 5 signifiant durable 

et 1 pas durable) à chaque critère pour leur exploitation avant de pratiquer 

lôagroforesterie* et pour leur exploitation agroforestière actuelle. Les autres acteurs du 
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milieu agricole ont attribué des notes de la même manière pour une exploitation en 

agriculture biologique* et une en agroforesterie*. En Suisse, lôagriculture biologique* 

est considérée comme plus durable que lôagriculture conventionnelle*. Elle a ainsi été 

choisie comme référence pour lô®valuation dans ce travail. 

3. Situation  de lõagriculture et de la sylviculture en Suisse 

3.1 Éléments historiques  

La soci®t® agraire sôest bas®e sur lô®nergie du soleil et la surface disponible. Les 

denrées alimentaires ont été produites sur des surfaces cultivées toujours plus 

étendues. La forêt a longtemps gardé un rôle important en procurant aux hommes de 

quoi se nourrir (gibier, fruits), se chauffer et construire. 

On peut considérer Olivier de Serres comme lôun des fondateurs de lôagronomie avec 

ses préceptes décrits dans « Le th®©tre dôAgriculture et Mesnage des Champs » en 

1600 (Boulaine et Moreau, 2002) : lôaugmentation de la production tout en préservant 

les ressources du système dans sa globalité, des surfaces herbagères pour nourrir du 

bétail et en retour le fumier pour engraisser la terre, le choix des cultures adapté aux 

différents sols et milieux, des céréales et légumineuses pour améliorer la fertilité des 

sols et la production par unité de surface. 

ê lôaube de la r®volution industrielle appara´t la notion dôutilisation durable alors quôune 

pénurie de bois de construction émerge en Europe, quand Hans Carl von Carlowitz 

rédigea en 1713 son trait® sur lô®conomie foresti¯re « Sylvicultura oeconomica, oder 

hausswirthliche Nachricht und Naturmässige Anweisung zur wilden Baum-Zucht ». Il y 

critiquait la conversion progressive des surfaces forestières en champs cultivés et 

prairies ¨ la recherche dôun profit ¨ court terme (Grober, 1999). 

Les révolutions techniques ont stimulé la croissance de la production agricole. La 

soci®t® industrielle sôest fond®e sur les ®nergies fossiles et a permis ¨ la production 

agricole de se détacher du facteur limitant de la surface (Sieferle et al., 2006). Cette 

évolution a conduit à des inégalités sociales parmi les exploitations paysannes, 

entraînant aussi une transformation du paysage et une réduction de la biodiversité en 

sélectionnant les plantes et les animaux les plus rentables (Mazoyer et Roudart, 1997). 

Lôactivit® agricole est devenue un ®l®ment de la cha´ne agroalimentaire entour®e dôune 

industrie imposante en amont (intrants, ®nergieé) comme en aval (transformation, 

distributioné) (Calame, 2013). 
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3.2 Exploitation  agricole et forestière  en Suisse 

Les activités agricoles et forestières ont été s®par®es lôune de lôautre par la pratique et 

la législation. La sylviculture dépend aujourdôhui dôune section de lôOffice f®d®ral de 

lôenvironnement, tandis que lôagriculture a son propre Office f®d®ral (voir annexe 8.1). 

Le bois a toujours servi de matière première, matériau de construction et de chauffage. 

Dôautres utilisations traditionnelles de la forêt en Suisse (Stuber et al., 2012) étaient 

li®es ¨ lôactivit® agricole, notamment dans les r®gions de montagne : panage pour les 

porcs, pacage des chèvres et des moutons, pâture des bovins, production de foin dans 

les clairières fauchées et de liti¯re pour les ®tables avec les feuilles et les aiguillesé 

Face à la modernisation de l'agriculture et la révolution industrielle, de nombreux 

cantons ont promulgué des lois sur les forêts déjà au 19ème siècle pour réglementer 

lôexploitation forestière et assurer les besoins en bois. Certains usages secondaires 

de la forêt li®s ¨ lôagriculture, comme la pâture du bétail, ont alors été interdits (Schuler, 

2009). La production foresti¯re sôeffectue plut¹t de mani¯re extensive et se planifie sur 

plusieurs décennies, en se basant sur la protection de la forêt et en nôintervenant que 

périodiquement.  

Avec lô®volution technique, le paysage agricole a subi dôimportants changements et 

lôarbre a ®t® consid®r® comme un frein au d®veloppement (Forschungsanstalt 

Agroscope Reckenholz-Tänikon et Kaeser, 2010). Sur les surfaces les plus 

productives, lôabattage dôarbres a ®t® financ® par lô£tat dans les paysages ouverts pour 

permettre lôagrandissement des villages et les am®liorations fonci¯res, mais aussi pour 

réduire des probl¯mes de surproduction de fruits et lutter contre lôalcoolisme. Plus tard 

la politique agricole a fait un revirement et encouragé la conservation ou même de 

nouvelles plantations dôarbres et de haies. Les cultures sont établies dôann®e en 

année, influencées par la politique agricole quadriennale, avec une exploitation 

permanente des ressources. 

3.3 Sylviculture  

Dès le milieu du 19ème siècle, la Suisse sôest pr®occup®e du recul des forêts sur son 

territoire en raison de son exploitation excessive par lôindustrie. Des recherches sur 

les conséquences de la déforestation ont reconnu la fonction protectrice de la forêt, ce 

qui a conduit à la première loi fédérale sur les forêts en 1876. Depuis, la pression sur 

les forêts a été plus ou moins forte selon les périodes et les régions. Avec lôinterdiction 

de déboiser, lôaire foresti¯re a même connu une expansion naturelle (Figure 2). Lôun 
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des problèmes aujourdôhui ne vient pas de la surexploitation mais de la sous-

exploitation de nos forêts en altitude dans des régions délaissées par manque de 

rendement économique. 

Figure 2 : Évolution des surfaces forestières de la Suisse depuis environ 1840 selon différentes 

sources de données, tiré de  « Wald flächenentwicklung der letzten 120 Jahre in der Schweiz  » 

Ginzler, C.,  Brändli, U. -B. et Hägeli, M. (2011),  repéré sur  www.waldwissen.net  

 

Les fonctions des forêts sont multiples et doivent être garanties de manière durable 

selon lôarticle 20 de lôactuelle loi sur les forêts entrée en vigueur en 1993  (Office fédéral 

de lôenvironnement, 2014). Lôarticle 77 de la Constitution f®d®rale sur les for°ts 

stipule que "la Confédération veille à ce que les forêts puissent remplir leurs fonctions 

protectrice, économique et sociale" et quôelle "encourage les mesures de conservation 

des forêts". Lôexploitation des for°ts est g®r®e et restreinte de sorte ¨ ne tirer profit que 

du bois qui croît sans toucher au capital forestier. 

Dôautres textes ont une incidence sur les forêts, comme la loi sur la protection de la 

nature et du paysage (LPN), la loi sur la chasse (LChP) et le Code civil suisse (CC). 

Les entreprises forestières ont présenté dans lôensemble des r®sultats n®gatifs en 

2012 (Office fédéral de la statistique, 2013a). La somme des contributions fédérales 
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octroy®es ¨ lô®conomie foresti¯res sô®levait ¨ 125 millions de francs en 2013. La valeur 

de production de la sylviculture, fluctuant suivant les tempêtes exceptionnelles, 

atteignait quelques 800 millions de francs en 2012 soit moins de 7,5% de la valeur de 

production du secteur primaire suisse, avec dôimportantes disparit®s au niveau 

régional (Figure 3). 

Figure 3 : Évolution de la valeur ajoutée br ute  de la sylviculture en Suisse depuis 1997 , 

compar®e au secteur primaire dans son ensemble et ¨ lõ®conomie nationale, tiré de 

« Annuaire La forêt  et le bois 2014  » OFEV (2014). 

 

Un groupe dôexperts internationaux a relevé les points forts de la gestion durable de la 

politique forestière suisse (Schweiz. Bundesamt für Umwelt et Limacher, 1999). 

Cependant certaines lacunes restent à combler, entre autres : des entreprises 

forestières trop dépendantes de subventions et donc peu efficaces sur le plan 

économique, des subventions distribuées malgré un manque dôobjectifs clairs et de 

critères mesurables de réalisation, un vieillissement des peuplements forestiers de 

montagne et lôappauvrissement de leurs structures (Eidg. Forschungsanstalt für Wald, 

Schnee und Landschaft et Brändli, 2010). 

La gestion durable de la forêt est complexe : les services forestiers sont reconnus, 

bien que non chiffrés dans les bilans forestiers, mais les critères de gestion durable 

des forêts sont compliqués à définir. 

3.4 Agriculture  

Alors quôentrait en vigueur la premi¯re loi sur la for°t en Suisse, lôapparition des 

chemins de fer et la navigation à vapeur a permis lôimportation de céréales bon marché 

en Suisse et a provoqué le recul de la production indigène avec seulement 20% des 
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besoins de la population en céréales panifiables vers 1900 (Baumann et Moser, 2006). 

Lors de la première guerre mondiale, la Suisse a connu des problèmes 

dôapprovisionnement. Dès 1940, la moitié des denrées alimentaires étant alors 

importées, a été mis en place le Plan Wahlen, un programme d'autosuffisance 

alimentaire pour pallier la pénurie de ressources et de matières premières vitales 

(Maurer, 1985). Ce nôest quôen 1951 que la premi¯re loi sur lôagriculture a vu le jour. 

Lôobjectif principal était dôencourager une forte production pour garantir 

lôapprovisionnement de la population. Les contingents étaient gérés par lô£tat et les 

prix et lô®coulement garantis, accompagnés de protection à la frontière, conduisant à 

des surplus de production et une perte de compétitivité, ainsi quôune forte pression sur 

les ressources naturelles (Crétigny, 2001). La politique des prix garantis a été 

remplacée dès 1993 par les paiements directs* définis comme des contributions pour 

lôam®lioration du revenu ou pour des prestations dôint®r°t public, séparant la politique 

des prix (formation des prix avec le moins possible dôintervention ®tatique) et celle des 

revenus (soutien de manière ciblée de certaines prestations dôint®r°t g®n®ral et 

®cologiques fournies par lôagriculture). 

Figure 4 : Approvisionnement en denrées alimentaires de la Suisse , bilan établi par Agristat . La 

production indig¯ne de calories est en constante augmentation, impliquant lõimportation 

croissante dõintrants. 

 

Côest en 1996 que le peuple a accepté ¨ une large majorit® dôintroduire lôarticle 104 

dans la Constitution fédérale qui définit le principe de durabilité et de multifonctionnalité 

de lôagriculture suisse qui stipule que la Confédération veille à ce que l'agriculture, par 
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une production répondant à la fois aux exigences du développement durable et à celles 

du marché, contribue substantiellement: à la sécurité de l'approvisionnement de la 

population, à la conservation des ressources naturelles et à l'entretien du paysage 

rural, ¨ lôoccupation décentralisée du territoire. 

Lôagriculture exploite diff®rentes ressources indigènes et importées : sol (quantité et 

qualité), eau, énergie... Elle transforme les écosystèmes pour alimenter la population 

grandissante et produit toujours plus de calories (Figure 4) au prix dôune d®t®rioration 

de lôenvironnement et de pertes de valeur ajoutée (Figure 5). 

En 2013, le budget d®di® ¨ lôagriculture et ¨ lôalimentation représentait 3,7 milliards de 

francs, dont 76% ont été alloués à des exploitations agricoles sous forme de paiements 

directs* (Office f®d®ral de lôagriculture, 2014).  

Figure 5 : £volution de la valeur ajout®e brute de lõagriculture depuis 1990. Source  : Off. 

fédéral de la statistique.  

 

Alors que lôagriculture employait encore 31% de personnes actives en Suisse en 1900 

et repr®sentait une activit® de subsistance, lôagriculture est devenue une activit® 

rémunérée occupant moins de 4% de la population active (Degen, 2012). Les résultats 

dôexploitation 2012 montrent que les paiements directs* sont plus élevés que le seul 

revenu agricole (Office f®d®ral de lôagriculture, 2014). En outre, une grande partie de 

ces paiements directs* sont versés pour la plupart sous forme forfaitaire et non pas en 

contrepartie de prestations dôint®r°t public comme décrit dans la Constitution, sans 

objectif clair, déformant ainsi le marché et soutenant une agriculture intensive aux 
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coûts de production très élevés qui engendrent de graves dommages à 

lôenvironnement (Bosshard et al., 2011). 

3.5 Bilan d e durabilité  de lõagriculture  

Le Conseil fédéral (2012) a établi le quatrième plan dôaction pour un d®veloppement 

durable 2012-2015 pour lequel lôagriculture doit apporter sa contribution, par exemple 

pour r®duire la consommation dô®nergie, assurer un d®veloppement territorial durable, 

accro´tre la productivit® de lô®conomie en la dissociant de la consommation de 

ressources et dô®nergie, exploiter les ressources naturelles de manière durable. 

LôOffice f®d®ral de lôagriculture fait un monitoring. Il doit livrer chaque année les effets 

de lôagriculture sur lôenvironnement dans le rapport agricole, et tous les quatre ans doit 

évaluer la durabilité. La dernière évaluation a été publiée dans le rapport agricole 2013 

(Office f®d®ral de lôagriculture, 2013). Dans lôensemble, de nombreuses ®volutions 

positives sont relevées depuis 1990, hormis la surface agricole utile* qui continue de 

diminuer ainsi que lôindice de la qualit® de vie de la population agricole par rapport aux 

autres groupes de la population. 

Ces indicateurs ne reflètent que certaines facettes de lôagriculture. Dans les Rapports 

agricoles 2012 et 2013 (Office f®d®ral de lôagriculture, 2012 et 2013), dôautres critères 

d®peignent une image avec dôautres nuances.  

Le nombre dôexploitations agricoles et la valeur ajout®e brute de lôagriculture ne 

cessent de diminuer. LôOffice f®d®ral de la statistique (2014b) rel¯ve que la part de 

lôagriculture dans la valeur ajout®e brute de lô®conomie suisse a chuté de 2,3% en 

1990 à 0,7% en 2012 avec "lôeffet conjugu® du recul des prix des produits agricoles 

(é) et la baisse bien plus faible de lôindice des prix total des intrants". Le revenu du 

travail par unité de main-dôîuvre familiale est inférieur au salaire comparatif du reste 

de la population. Dôailleurs, la productivité relative du travail est une des plus faibles 

de la zone OCDE (OCDE, 2013). Lô®volution des esp¯ces dôoiseaux nicheurs des 

zones agricoles est négative. Le bilan exc®dentaire dôazote en diminution sô®levait 

encore à 120'000 tonnes en 2010. Les ®missions dôammoniac stagnent depuis 2000 

et en 2010 la valeur limite de nitrates dans les eaux souterraines a été dépassée dans 

48% des stations de mesures situées dans des zones de grandes cultures. La valeur 

de tol®rance de lôordonnance sur les substances ®trang¯res et les composants dans 

les denrées alimentaires a aussi été dépassée dans 14% de ces stationsé 
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Des probl¯mes li®s ¨ lôagriculture suisse sont aussi décrits dans diverses sources 

dôinformation. Pour nôen citer que quelques-uns, lôagriculture suisse: 

- produit encore plus de 10% de lôensemble des ®missions de gaz ¨ effet de serre 

en Suisse, bien quôen baisse depuis 1990 (Office f®d®ral de lôagriculture, 2011) ; 

- est très dépendante des carburants et des combustibles fossiles avec un besoin 

®nerg®tique relativement ®lev® par unit® de surface par rapport ¨ dôautres pays 

(Latsch et Anken, 2015); 

- utilise à grande échelle des produits phytosanitaires qui mettent en danger non 

seulement les insectes pollinisateurs, mais aussi la biodiversité et les écosystèmes 

en général (Goulson, 2014, Van der Sluijs et al., 2015), polluent les eaux avec des 

concentrations au-dessus des critères de qualité chronique mesurées dans de 

nombreux cours dôeau (Moschet et al., 2015), le tout pouvant engendrer des coûts 

économiques estimés à un ordre de grandeur de 125 millions de francs par année 

imputés à la collectivité (Infras AG et Zandonella, 2014);  

- entraîne dans les zones de culture intensive un compactage des sols parfois si 

profonds quôil est irr®versible (Zentralschweizer Umweltdirektorenkonferenz, 

Presler, Carizzoni et Widmer, 2013);  

- est un des facteurs responsables du développement préoccupant de la résistance 

aux antibiotiques (Office f®d®ral de la sant® publique, 2014)é 

- une étude command®e par lôOffice f®d®ral de lôenvironnement (Dao et al., 2015) 

déclare que pour la perte de biodiversité, la situation suisse est très similaire à la 

situation mondiale et montre une situation "clairement risquée" avec une 

d®t®rioration rapide. Or aucune activit® humaine nôa autant dôimpacts (positifs 

comme n®gatifs) sur la biodiversit® que lôagriculture, selon quôelle est adapt®e au 

lieu et respectueuse des ressources ou non. 

4. Agroforesterie*  

Comme lôexpliquent Dupraz et Liagre dans leur trait® sur lôagroforesterie (2011), "une 

parcelle agroforesti¯re nôest pas une simple juxtaposition dôarbres et de cultures. Côest 

un syst¯me original, qui ®volue fortement au cours du temps et quôil faut apprendre ¨ 

gérer de manière dynamique. (é) Une parcelle agroforesti¯re a une double vocation 

de production: annuelle (culture ou pâture) et différée à long terme (bois et autres 

produits de lôarbre)". Lôagroforesterie* cherche ¨ optimiser le partage de lôespace et 
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des ressources en misant sur la complémentarité et les interactions positives entre les 

arbres et les cultures. Côest donc une intensification de la production (Figure 6). 

Il y a une multitude de systèmes agroforestiers diff®rents ¨ travers le monde, quôils se 

basent sur des savoir-faire ancestraux ou des projets innovants (Berger, 2014). 

Figure 6 : Moisson du blé entre peupliers de 10  ans sur une parcelle agroforestière  (France ). 

Photo  : ©Agroof  

 

4.1 Pratiques agroforestières  en Suisse 

 Les arbres ont toujours fait partie du paysage cultivé en Suisse, avec les cultures sur 

billons, les vergers, les haies et bosquets, les arbres le long de cours dôeau, les 

pâturages boisésé Les arbres fournissent du bois et des fruits, mais aussi de lôombre 

et des abris. 

4.1.1 Vergers haute -tige  

Le verger haute-tige traditionnel est un syst¯me agricole cr®® par lôhomme pour 

produire des fruits de table et des fruits à jus et exploiter le fourrage, offrant de lôombre 

et un effet brise-vent au bétail. Cet écosystème boisé nôa g®n®ralement pas de sous-

étages et les troncs sont espacés, entre un milieu forestier et un milieu ouvert. Ce 

milieu présente un potentiel écologique pour héberger une riche biodiversité, sôil nôest 




















































































